
RES- DAKAR

~#4aeô G@~~èteô

...2.'.. ....APC.S/~S/l jr
à Monsieur le Président de l'Assemblée

Nationale

Monsieur le Président de l'Assemblée Nationale,

J'ai l'honneur de vous faire parvenir sous pli
séparé, et conformément à la communication téléphonique entre
le Service compétent de l'Assemblée Nationale et la Direction
de mon Cabinet, deux cents exemplaires supplémentaires de
l'Accord de siège entre le Gouvernement du Sénégal et l'UNES-
CO, relatif au Bureau Régional de l'UNESCO pour l'Education
en Afrique, signé à PARIS les 19 et 23 Décembre 19690

Vous y trouverez joints, en autant d'exemplaires

- un rapport de présentation
un projet de loi

- un projet de décreto

Je rappelle à votre bienveillante attention que
pOl~ la ratification de cet accord, la procédure d'urgence
avait été demandée

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président de
l'Assemblée Nationale, l'assurance de ma haute-ee~~
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Monsieur le Président,

J t'ili-1t honneur de vous trilnsmettre, ci.•
joint, un décret de présentiltion à l'Assemblée
nationale d'un projet de loi autorisilnt le Prési-
dent de .la République à riltifier l'Accord entre
le Gouvernement '-d.u--Sénégillet l'Organisation des
Niltions Unies pour ItEduciition, la Science et lil
Culture, relatif iI~Bureilu régional de l'UNESCO
pour l'Education en Afrique, signé à PARIS les
19 et 23 Décembre 1969.

Je vous serais obligé de bien vouloir
soumettre ce projet à la délibération de l'Assem-
blée nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président,
l'assurance de ma haute considération.

D A K A R----_._--
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-RÉPUBLICUE DU SENEGAL

, \
Un Peuple - Un But - Une Foi

MINISTERE DES AFFAIRES

ETRANGERES

Direction des Affaires Politiques,

Culturelles et Sociales

APCSjRCS
RAPPOR T de PRESENT ATION

de l'Accord de siège entre le Gouvernemznt

du Sénégal et l'UNESCO relatif au Bureau r égio-

nal de l'UNESCO pour l'Education en Afrique,

Signé à Paris, les 19 et 23 Décembre J. 969. -

-=-=-=-=-=-

Les 19 et 23 Décembre 1969, a été signé à Paris, entre l'Orga-

nisation des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture

(UNESCO) et le Gouvernement de la République du Sénégal, Un accord rela-

tif à l'établissement à Dakar du siège du Bureau Régional de l'UNESCO

pour l'Education en Afri que.

Le Bureau Régional de l'UNESCO pour l'Education en Afrique

groupera à Dakar les différents services régionaux en Afrique de l'UNESCO

en ID ati è r e, .d' édn cati.oa.

il est dans ces conditions appelé à compter un Jl,ornbre important

de fonctionnaires.

Il sera placé sous l'autorité d'un Directeur et comptera deux di-

visions principales, dont l'une consacrée à la planification et l'administra-

t ion de l'éducation et l'autre à la formation des maîtres, des animateurs

des jeunes et du personnel de l'éducation des adultes.

n comprendra une unité de recherches et de documentations,

entreprendra et diffusera certaines publications.

. ../

Cf loi n°1970/16 du 13 avril 1970

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



- 2 -

Par ailleurs, de nombreuses réunions régionales se t 1 ndront u

siège.

Composé d'une quarantaines de fonctionnaires, le Bur

disposera de locaux dont la superficie ne saurait être inférieu:r

I1U Rég lon al

~ 1. 000

m2.

Mai s pour tenir compte des besoins ci 'une extension future. il

doit pouvoir compter sur 1.200 m2. Il est heureux de constater que Ies

locaux nécessaires ont pu être trouvés et mis à la disposition de l'UNESC

x
x x

x

En signant cet accord d'établissement, le Gouverneme nt du

Sénégal s'est engagé à reconnaître la personnalité civil e de l'Organisation

et sa capacité de contracter, d'acquérir et d'aliéner des biens mobiliers

et immobiliers.

Le siège du Bureau Régional est placé flOUS l'autorité et le con-

trôle de l'UNESCO ; mais le Gouvernement s én ég al a.is lui assure la pro-

tection et le maintien de l'ordre dan s son voisinage immédiat.

Le Gouvernement du Sénégal 8 'engage également à_ac..c.axder au

Directeur du Bureau Régional. ainsi qu'aux fonctionnaires du Bureau

Régional, Les facilités. privilèges et immunités qui, en général ~ sorrt re-

connus aux diplomates de rang comparable des missions diplomatiques

étrangères ac cr édi t ée s auprès de lui.

Il est à noter que les représentants des Etats membres de

l'Organisation aux conférences et réunions convoquées par elle au siège

du Bureau Régjonal, jouiront, pendant leur séjour au Sénégal, de ces

mêmes avantages.

Toutefois, lorsqu'il s'agira de personnes de nationalité sénéga-

laise, celles -ci ne pourront pas se prévaloir devant les tribunaux séné-

galais d'une immunité à l'égard de poursuites judiciaires visant des faits

étrangers à leurs fonctions.

- Conformément à l'article 7 du présent accord, ces privilèges

et immunités sont acco r dé s aux fonctionnaires dans l'intérêt de l'Organisa-

tion et non pour leur as surer un avantage personnel.

... /
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C'est ainsi que le Directeur général de l'UNESCO poa.rrl1 l ver

l'immunité accordée à un fonctionnaire dans tous les cas où il o.tim ra

que cette immunité gênerait l'action de la justice sénégalaise t qu'Ile

pourrait être levée sans porter préjudices aux intérêts de l 'Org nisa.tion.

l'

- Quant au statut du siège lui-même, il est soumis a-u régime

de l'inviolabilité.

Les ag ent s ou fonctionnaires du Gouvernement ne pourront y

pénétrer pour y exercer leurs fonctions officielles qu'avec le -c on s ent eme n

ou sur la demande du Directeur général et dans des conditions app r ouvé e o

par celui-ci.

L'exécution des actes de procédure, y compris la saisie de bien e

privés, ne pourra avoir lieu dans le siège qu'avec le consente ment et

dans Le s conditions approuvées par le Directeur général.

Par contre, l'Organisation s'engage à ne pas pe r m ett r e que le

siège du Bureau Régional serve de refuge à une personne qui serait

recherchée pour l'exécution d'une décision repressive de justice ou pour-

suivie pour flagrant délit, ou contre laquelle un mandat de jus tice aura

été décerné ou un arrêt d'expulsion pris par les autorités coznpétcntes

du Gouvernement.

- Les différends qui pourraient naître entre l'Organisation et

le Gouvernement du Sénégal au sujet de l'interprétation ou de l'applica-

tion du présent accord, ou de tout autre additionnel, seront réglés par

des négociations ou par tout autre mode de règlement agréé par les deux

parties.

A défaut d'un règlement à l'amiable, le différend pourrait être

soumis, aux fins de décision définitive, à un tribunal composé de trois

arbitres dont l'un sera désigné par le Directeur général de l'Organisation

l'autre par le Ministre sénégalais des Affaires Etrangères et le troisiè-

me choisi par les deux autres ou, à défaut d'accord entre eux: sur ce

choix, par le Président de la Cour internationale de justice .

.../
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La décision du tribunal arbitral sera définitive.

Tel est l'essentiel de L'a cco rd de siège entre l'UNE:SCO e t le

Gouvernement de la République du Sénégal.

Monsieur le Président, Messieurs les Députés, en adoptant

le projet de loi autorisant la ratification de cet accord de siège, vous

contribuerez a s au r-érnerit à confirmer notre Capitale dans sa "Vocation

de pôle de culture où viendront se confronter l e s différents courants

d'idées qui sc: partagent le monde.

Dakar, le 19 Janvier 1970

Amadou Karim GAYE.
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REPUBLIQUE OU SENEGAL

ASSEMBLEE NATIONALE

R A P P 0 R T

fait au nom de l'Intercommission constituas par la Commission des
Affaires Etrangèros, des Affaires Economiques et du Plan et de la
Législation

sur le projet do loi nO 13/70 outorisant le Président de la Ropublique à

ratifier l'accord entre le Gouvernement du S6négal et sl'orgonisotion
des Notions Unies pour l'éducation, la scionco et la culture relatif DU

bureau régional du l'UNESCO pour l'6ducation on Afrique, signa à P~ris
los 19 et 23 décembro 1969.

prosent6 par Me Assane DIA
Rapporteur
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MonsieQr le Président,

Mes chers collègQes~

Le 18 Mars 1970, l'intercomrnission composée de la Commission

des Affaires Etrangères saisie aQ fond, de la Législation, de l'Ad-

ministration Générale, de la JQstice et dQ Règlement IntèrieQr ainsi

qQe de celle des Affaires EconomiqQes et dQ Plan saisies pOQr avis,

s'est réQnie aux fins d'examiner l'accord de siège entre le GOQver-

nement dQ Sénégal et l'UNESCO, relatif aQ BQreaQ Régional de l'UNES-

CO pOQr l'édQcation en AfriqQe, signé à Paris les 19 et 23 Décembre

L'Int3rcommission se réjoQit de ce qQe Dakar, Capitale dQ Séné-

gal ait été choisi pOQr abriter le siège dQ BQreaQ Régional de

l'UNESCO, pOQr l'édQcation en AfriqQe. Ce ohoix oohfirme notre Capi-

tale dans sa vocatnon cQltQrelle et notre pays dans son option poli-

tiqQe fondamentale dQ dialogQe et des échanges cQltQrels pour assQ-

rer le véritable progrès de l'humanité.

Aux termes de cet accord le BureaQ Régional de l'UNESCO aQra

son siège à Dakar et disposera d'une sQperficie de 1.200 mètres car-

rés pOQr abriter une quarantaine de fonctionnaires. Ce BQreaQ sera

placé SOQS l'aQtorité d'Qn Direoteur et oomptera deux divisions prin-

oipales dont ItQne consacrée à la planification et l'administration

de l'édQoation et l'autre à la formation de maîtres, d'animateurs

des jeunes et dQ personnel de l'éducation des adQltes. Il oomprendra

en outre Qne Qnité de recherohe et de documentation pour la diffQ-

sion de oertaines PQblications~ Des réQnions régionales se tiendront

aQ siège dQ BQreaQ à Dakar.
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Il existe, VOQS le voyez Mr. le Président mes chers collègQes,

un intérêt certain pOQr le Sénégal d'abriter Qn tel siège et dè bé-

néficier de S88 effets indQits.

Un personne l local non négligeable, généralement subalterne ,

sera recrQté par le BurenQ Régional sur place et il y a lieu d'espè-

rer qQ8 la Main-d'Oeuvre sénégalaise en bénéficiera aQ premier chef&

En contre-partie le Gouvernement du Sénégal s'engage à reconnaî-

tre tOQt d'abord la personnalité civile de llorganisation signataire

et sa capacité de oontracter, d'acqQérir et d'aliéner d~biens mobi-

liers et immobiliers. Le GOQvernement dQ Sénégal aSSQre par ailleurs

la protection et le maintien de l'ordre dans le voisinage immédiat

dQ BureaQ Régional, leqQel est placé ~OQS l'aQtorité et le contrôle

de lIUNESCO.

Les privilègeB, immQnités et facilités habitQellement accordés

aQX Missions Dd.mpê oma'ti.ques seront reconnus au D'ir-e cteur- Régional

ainsi qQ'aQX fonctiollnaires dQ BQreaQ. Ces prérogatives seront éten-

dues aQX délégués lorsqQe le BureaQ organise une conférence à Dakar~

Cependant, peur les fonctionnaires sénégalais de l'UNESCO, ceux-oI

restent SOQmis à leQrs lois nationales. Ils ne pellvent, en oonséqllen-

oe, se prévv.aloir de l'imfullnitéaocordée aQX fonctionnaires étrangers

de l'UNESCO.

InQtile de VOQS dire, Mr. le Président mes chers collègues qQe

des mesures sont prévQes, comme clest le oas dans cette matière,

pOllr qQe les faveQrs accordées ne gênent en rien l'exeroioe des •••••
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••• attributs de la souveraineté du p3YS hôte. C'est l'objet des

points 5 et 6 de l'article 1 régissant les fonctionnaires et ex-

perts.

Le Sénégal s'engage à assurer, comme d'ailleurs il le fait tou-

jours , tranquillité et sécurité aux f onct i onnaLres et experts du Bu-

reau.

Il faudrait peut-être dire un mot sur le règlement de différends

entre les signataires dans le cas où une difficulté se présenterait.

L'article 9 de Itaccord de siège prévoit que tout différend· entre

l'organisation et le Gouvernement sénégalais au sujet de Itinterpré-

tation de l'application du présent accord ou de tout accord addi-

tionnel sera, en dernière analyse, soumis à un Tribunal ArbitraL';.

aveo, s'il y ~ lieu, le concours de la Cour Infernationale de Jus-

tiGe.

L'accord entrera en vigueur dès que le Gouvernement sénégalais

informera l'organisation par-s é or-a t, de la ratification du dit accord.

Consciente que l'accord qui fait l'objet du projet de loi

N°13/10 sourm s à l'approbation de l'Assemblée Nationale est de nature

à renforoer le prestige du Sénégal, votre Interco~~ission vous re-

oommande son adoption./-

------------------- ---- ---
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autorisant le Président de la République
à ratifier l'Accord de siège entre l'Orga-
nisation des Nations Unies pour l'Education,
la Science et la Culture (UNESCO) et la
République du Sénégal, relatif au Bureau
Régional de l'UNE~CO pour l'Education en
Afrique, signé à PARIS leè 19 et 23 Décembre
1969

L'ASSEMBLEE NATIONALE a délibéré et adopté,43

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi
dont la teneur suit:

ARTICLE UNIQUE.-

Le Président de la République êèt autorisé à

ratifier l'Accord de siège entre l'UNESCO et la République
du Sénégal signé à PARIS, les 19 et 23 Décembre 1969.

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

::'ar le Président de la F~épublique

Le Premier Ministre

Fai t à Dak ar, le 13 !:..v:~IL1970

Qfll~
;;bdou DIOUF Léopold Sédar SENGHOR
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A C COR D

entre

L,E GOYVERNEMENT DU SENEGAL

et

L'OH.GANISATION DES NATIONS UNIES

POUR L'EDUCATION. LA SCIENCE ET LA CULTURE

relatif au

BUREAU REGIONAL DE L'UN.E:GCO

POUR L'EDUCATION EN AFRIQU~
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çon.5?~.9:..~~antque la Conférence e;énérale de l'Unesco a pn::; note, à sa

quinzième s e s s ion , de la création d'un Bureau :régional de l'Unesco pour

l'éducation en Af r i que (ci-après d é s i g n é sous le z.o m de Bu r e au régional)

Consi<!.éra..nt que le siège de ce Bureau !'€gicn.al a été fixé à Dakar, R€publi-

q\~e du Sén€gal ;

p.ési!~y.x: de rÈgler par le p r é s erit accord les q,.re s t io n s r e l at i v e r. à l' ftablis-

s e merit à. Daka.r du sièse du Bureau ré)3ional et r)c d éf irri r en con s é que n c e

l e n p r ivi lêg e o et irrirrrunit én de ce Bu.r e au r€gional au Sénégal

Le Gouvernement du SénÉgal (ci-après désigné ~;ous le nom de "le Gouver-

n ern ent "}, r-e p r é sarit é par [vi. Amadou Ma ht a r }./IIBO"Vl, Mi nis t r e de la

Culture et de la J'e.une s r-e .

et

l'Organisation Nat ion e Unies pour l'Educatioi:1, la Science et la Culture

(ci-après désignée sous le nom de "l'Organisation';), r ep r é s ent ée pa r M, Ren
Maheur, Directeur Général.
Sont convenus de ce qui suit :

AR TICLE PREJ\lUER

Le Gouvernement du Sénégal reconnaît la pe r ocrm al it é civile de l 'Organisa-

tion et sa capacité

a) de contracter

b] ci' acquérir et d' al i én.er des b ien e mobiliers et immobiliers

c ] d'ester en ju st ice ,

ARTICLE 2

1. Le siège du bureau régional est placé SaUD 11autorité et le contrôle de

l'Organisation.

2. L'Organisation aura le droit d'établir des règlements irit é r ieur-s appli-

c abl e s dans toute 1'<étendue du siège du bureau régional et destinés à y

établir les condit ion s n é ce s s aires à son fonctionnement.

3. Sous r é ee r ve des dispositions du paragraphe précédent, les dispositions

légiDlatives et régler.o.entaü·es du Gouvernement sont applicables dans le
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'L Le siège du bureau régional est inviolable. Les agents ou Ioric t iorroai r e s-

du Gouvernement ne pourront y pénétrer pour y exercer leurs fon cti onc of-

ficielles qu'avec le c on a erit ern en t ou sur la demande du Directeur général

et dans des conditions approuvées par celui-ci.','

5. L'exécution des actes de procédure, y compris la saisie de biens p r i «

v é c, ne pourra avoir lieu dans le siège qu lav ec le consentement et dan e

les conditions app r ouv é es par le Directeur général.

6. Sans qu'il puisse ëtre po r t é atteinte aux dispositions du pr é s ent accord,

l 'Dr gani eat ion ne per rne tt r a pas que le sièee du bureau régional serve de

refuge )3.une per eonrie qui ae r att r eche r ch é e pour l'exécution d 'une d éc ision

répressive de justice ou poursuivie pour flagrant délit, ou contre laquelle

un rn andat de justice aura été décerné ou un arrêt ci 'expulsion pris par l en

auto r it é s comp ét ent e e du Gouvernement.

7. Le Gouvernement a esu r e la protection du siège du Bureau régional et

le maintien de l'ordre dans son voisinage ârnrn éd iat ,

8. Les autorités nationales compétentes s'efforcenont, dans toute la mesure

des pouvoirs dont elles disposent, de faire a.eau r e r ?:t des condi t ionc éouita-

bl es , et conformément aux demandes qui leur en seraient faites par le

Directeur général de l'Organisation, les cer vi ces publics nécessail-es au

bureau régional, tels que: le service postal, téléphonique et télégraphique,

de même que l'électricité, l'e au, le gaz, les transports en commun, l' éva-

cuation des eaux, l'enlèvement des ordures, les services de protection

contre l'incendie.

9. Sous réserve des dispo sition s de l'article 4, paragraphe 1, le Bureau

régional bénéficiera, pour la fourniture de tous services publ icc , assurés

par le Gouvernement ou par des or gani srn e a contrôlés par lui, des réduction:

de tarifs consenties aux administrations publiques nationales. En cas de

force majeure, ent r aîn ant une i.nter r upt ion partielle ou totale de ces services

le Bureau régional sera aasu r é , pour ses besoins, de la priorité accordée

aux admini str ations publique s nationale s.

ARTICLE 3

1. Les autorités nationales compétentes ne mettront aucun obstacle au tran-

sit à destination ou en provenance du siège du Bur eau régional des personnes

appelées à y exercer des fonctions officielles, ou invitées à s 'y r end r e par

l'Organisation.

/
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2. Le Gouve r nern ent s'engage à cet effet à auto:dGer, sans frais de visa

ni délai, l'entrée et le séjour sur SOI.'l territoire pendant la durée de leurs

fonctions ou m is s ion e aup rè n du Bureau. régional, den pe r soriries suivantes

a) Les représentants de"! Etats membres, y corrrpr is leurs suppléants,

con s eil.le r a , experts et secrétaires, aux conf é r-en cen et r éun ion s convo-

quées au siège du Bureau régional

b ) les fonctionnaires et expe r t s de l'Organisatio:r, et l eur s f'arn iIl e e ;

c ) les fonctionnaires et experts du. Bureau régional et leurs familles ainsi

que les aut r e n personnes à charge ;

a) les' p e r sorme e qui, s an s être fon ct iorin a.ire c de 1'Organication, s ont char-

géeG de rni s s ion aup r e s du Bureau régional et leurs conjo intn et enfants

3. charge ;

e ) toutes autres perlJonneG invitées au si è ge du Bureau régional pOUl' r'.-C: ;.re

officielles.

3. Sans préjudice des imrriun it é s spéciales dent elles auraient reçu le

bénéfice, les personnes vinées au paragraphe 2 ne pourront, pendant toute

la durée de leurs foric t ions ou missions, être contraintes par les autorités

Rénégalaises à quitter le territoire du Séuégal que dans le cac où elles

auraient abusé de s privilèges de séjour qui leur sorrt reconnus, en poursui-

vant une ac t iv it é sans rapport avec leurs fonctions ou m is eion s aup r è s de

l'Organisation, et GOUS :réserve des dispositions ci-après.

1:. Aucune rn e au r e tenàant à contraindre lee personnes vi s é es au paragraphe

2 à quitter le territoire du Sénégal ne sera pr is e Bans l'approbation du

Mirii s t r e des Affaires Etrangères. Avant de donner cette approbatiion, le

Ministre des Affaires Et r ang è r e s consultera le Directeur général de

l'Organisation.

5. En outre, les personnes qui bénéficient des privilèges et immunités

diplomatiques en vertu du présent accord ne pourront être r e qui s e s de

quitter le territoire du Sénégal que conformément à la procédure d'ur.age

applicable aux. diplomates accrédités auprès du Gouvernement.

6. Il demeure ent eridu que les perr;onnes désisnées au paragr2_phe 2 ne

sont pas di cpen s és s de l'application raisonnable des règlements de quaran-

taine ou de santé publique.
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ARTICLE ;1

Facilités de communication

l
;.. Dans toute la mesure compatible avec les otipulations der: conventions;

rr:,glements et arrangernents internationaux auxquels il est partie, le Gou-

venrrnent accordera au Bureau régional pou r s e c liaisons postales, t~lépho-

niques, télégraphiques, radietéléphoniques, r-adi ot él ég r aphi que s et radio-

phototélégraphiques, un traitement au moins aussi favorable que le traite-

ment accordé par lui à tOUD autres gouvernements, y compris leurs rn is >

s ion s dipl.orn at ique s , en matière de p r ior it ée , tarifs et taxes su!' le cour-

rier' l es câb Iogr arnrn e s , télégrammes, radiotélégrammes, phct ot él é gr amrn es

communications téléphoniques et autres communications, ains i qu'en rn at i]. re

de tarifs de presse pour les informations à la presse et à la radio.

2. L'inviolabilité de la correnpondance ofiicielle de l'Organisation e s t ga-

r anti e,

3. Ses communications officielles ne pourront être censurées. Cette irn-

munité s'étend aux publ icat ion s , pellicules photographiques ou films, phto-

graphies et errr eg ist r ement o sonores et vi suel s adressés au Bureau régional

ou exp édi é s par lui de m êrn e qu'au matériel des expositiona qu'il organise-

rait.

4. Le Bureau régional aura le droit d'ernployer des codes ainsi que d'ex-

pédier et de recevoir Sa correspondance par des courriers ou valiDeo qui

jouiront des mêmes privilèges et immunités que les courriere et val is e s

diplomatiques.

ARTICLE 5._ ..•._- ---

1. L'Organisation, ses biens et avoirs, en quelque endroit qu lil s se trou-

vent et quel qu'en aoit le détenteur, jouissent de l'immunité de juridiction

sauf dans la rn esur e où l'Organisation y aurait expressément renoncé dan s

un cas particulier. Il est entendu, toutefois, que la renonciation ne peut

s'étendre à des mesures d'exécution.

Z. Les biens et avoirs du Bureau régional, en quelque endroit qu'ils se

trouvent et quel qu'en soit le détenteur, sont exempts de perquisition, con-

fiscation, réquisition et d'expropriation ou de toute autre forme de contrain-

te exécutive, administrative ou Lég isl at.ive ,
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3. Le3 ar chive s de l'Organisation, ou, d'une ."m am e r e génél'ale, tous les

do curne n t s lui ou détenus "QaT elle
J.

SOl"Ü inviolables en quelque

endroit qu Tl s se trouvent.

4. L'Organisation, e ec avoirs et r evern..i s et autres b ieris sont exonérés de

tous impôt s directs. L'Organisation acquitte toutefois les taxes pour s er «

vices rendus.

5. L'Organisation e s t -' -'ex.on e r e e

a) De tous dr oit s et taxes, aut r e c que l e s taxes pour services rendus

perçues pal' le Gouvernement, et de tontes prohibitions et restric-

t.ioris d ti.m.por tat ion c ou d 'exportation, ~I .• l'égard des objets importés

ou exportés par elle po";].!"son usage officiel. Il est bien entendu,

toutefois, que Les obje t s ainsi importés en franchise ne oeront pas

vendus sur le territoire du Sénégal, à moins que ce soit à. des con-

di ticn s agréées par le Go uv e r nernerit .

b ) De to uc droits et taxes aut r e s que l ea t axe o pour s er vi ce n rendus,

perçue e par le Gouvernement, et de tout es prohibitions et restric-

tioris d'im.portation ou d'exportation à l'égard des publications, films

cin érna togr aph.ique s , vues f'ixe s et do curn ent s photographiques que

l'Organisation irrrpo r te ou édite dans le cadre de 13eB activités offi-

c ieIle s .

6. Sans êt r e ast re int e à. aucun corit rôl e , :réglen"lentation ou moratoire fi-

nancier, l'Organisation pourra. :

a) Recevoir et détenir des fonda et des devisee de toutes natures et

avoir des c orript e s dana Il 'Lrnpo r te que Ile rnorm ai e

b) Transférer librement ses fonds et ses devises à l'intérieur du ter-

r ito ir e sénégalais, du Sénégal dans un autre pays ou inversement.

7. Les auto r it é s nationales compétentes prêteront, 'leur aos is tan ce et

appu i à. l'Organisation en vue de lui faire obtenir, dans s e s opérations de

change et de transfert, le s conditions leo plus favorables. Des arrangement

ap éa ciaux à con clu r e entre le Gouvernement et l'Organisation régleront, en

cas de besoin, les rno dal it é s d'application du présent article.

Ü. Dans l'exercice de droits qui lui s cnt accordée en vertu du précent

article, 1'Or gard.oation tiendra compte de toutes r cpr és entations qui lui

seraient faites par le Gouvernement dans la mesure où elle estimera pou-

voir y donner suite .sann porter préjudice à. ses propres intérêts.
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ARTICLE 6

J.. Les représentante; cleo Etats m emb r ea de l'Organisation aux conf'é r en ces

et réunions convoquées par elle au siège du BU1"eaU régional, jouiront,

pendant leur s éjo ur au Sénégal pour l'exercice de leurs fon ct ion s , deo fa-

cilités, pr iv il è ge s et imrrrun it é c qui sont reconnus aux diplomates de rang

cornna r abl e des missions cl.iplornatiques étrangères accréditées aup r è s du

Gouve rnemen t.

2. Sans préjudice des dispositions des par ag r aphe s l et 3 de l'article "(

le Directeur général et le Directeur g éné r al adjoint de l'Organisation joui-

ront pendant leur séjour a1..IGi:Sge du Bureau régional, du statut accordé

aux chefs de mis ai on s diplomatiques étrangères accréditéen auprès du

Gouv e t-n ern erit ,

3. Sans préjudice des dispositions der; paragraphes l et 3 de l'article "

le Directeur du Bureau régional ainsi que Le c fonctionnaires du Bu r eau

régional de grade P. 5 et au-dessus, leurs conjoints et l eu r o enfante à

charge, jouiront pendant leur résidence au Sénégal des privilèges, immu-

ni t és , facilités et me sur es de courtoisie accordée aux m emb r e s des mis-

s ions diplomatiquec ét r arig è r e s accréditées auprès du Gouvernement.

4:. Les perr;onnes visées au paragraphe 3 du pr é s ent article ne pourront,

si elles sont de nationalité sénégalaice, se prévaloir devant les tribunaux

e én ég al ai s d'une immunité à l'égard de pour sui te n judiciaires visant des

faits étrangers à l.eur c fonctions.

5. L'Organisation communiquera en temps voulu au Gouvernement le nom

des personnes vis ées au paragraphe 3 du présent article.

6. Les i.mrn uni t é a pI'l~vueG aux par ag r aphe ea 1, 2 et 3 du présent article

Gont ac co r d ée s à leurs bénéficiaires dans l'intérêt de l'Organisation et

non pour leur assurer des avantages pe r normel o, Les irnrnun it ée pourront

être levées par le Gouvernement de l'Etat int é r ec s é en ce qui concerne

ses représentants et l.eur c familles, par le Conseil exécutif en ce qui

COncerne 16 Directeur général, . et par le Directeur général en ce qui con-

cerne les autres fonctionnaires de l'Organioation visés au paragTaphe 3

et leurs familles.
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1. Les fo nc t iorma ir e s de L'Lln e s co affectés au Bureau réeional et les

au t r e s fonctionnaires de l'Unesco . /charges de mission officielle auprès du

Bureau récional ;

a) jouiront de l'immunité à l'égal-ci de tonte action judiciaire pour les

actes accomplis par eux en leur qualité officielle (y comp r i s paroles

et écrits) ;

b ) Seront exorié r é s de tout impôt direct sur les t r aite m erit o et ém.olu-

rnen t s qui leur seront versés par l'Organisation ;

c ) Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article,

seront exerrrpt s de toute obligation relative au service militaire ou

de tout autre service obligat oi r e au Sér,égal ;

ci) Ne seront pas soumis, ainsi que leurs conjoints et les membres de

leurs familles vivant à leur charge, aux rne su r e s restrictives à

L'd mrrri gr at ion , ni aux formalités d "en r egiat r ern erit des étrangers

e ) Jouiront, en ce qui concerne le charige , des mêmes facilités que

celles qui sont accordées aux membres des rn ios ions diplomatiques

accréditées auprès du Gouvernement ;

f ) Jouiront, a.irisi que leurs conjoints et les m emb r e s de leur famille

vivant à leur charge, des m ê m es facilités de rapatriem.ent que celles

qui cent accordées aux rnerrib r e s des rrris s ions d.iplomatiques accré-

ditées auprès du Gouvernement, en période de tension Int e r-n at ional e

g) J'oui r ont - s'ils résidaient auparavant à l'étranger - du droit d'hn-

porter en franchise leur mobilier e t leurs eff'et s personnels à l'oc-

casion de leur établissement au Sénégal, dans les six mois de leur

installation ;

Il) Pourront importer, dari s l e s six mois de l eu r première inttallation

et danc de n conditions à déterminer ent r e L'Or gani aati on et le Gou-

vernement, certains biens, effets et équipement ménager, destinée

2. leur uS2.ge per sonn el , La définition de ces biens, effets et f.:qui-

pe rn ent , ainsi que les conditions de leur revente cu r le territoire du

Sénégal, feront l'objet d "un accord. entre 1'6 Bur eau régionale et le

Gouve r nern erit.,
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<. i) Pourront impo r ter temporairement leurs v éhicul e s automobiles en

franchise dan n la limite d'un v éhicul e par agent de l'Organü:ation ;

2. Les fonctionnaires c én égal a.is du Bureau régional ne sorit pas exe rrrpt s

des ohl igat iorrc relativec au service militaire ou à tout autre service obliga «

toire au Snn·::gal. Toutefois, ceux ci'entre eux qui, en raison de leurs fonc-

t iona auro.nt ét é no rnrn érnerit désignés sur une liste établie par le Directeur

général de l'Organisation et approuvée par les autorités sénégalaic;eG compé-

tentes, seront placés, en ca s de m.obilisation, en position d' affectation npé-

ciale selon la législation s én égal ai ee , CeG autorités accorderont, par ai l l eu r c ,

à la demande de l'Organisation et en cac d'appel au service national d'2.utrec

fonctionnaires de nat iori al i t é G 6négalaise, les sur ois d'appel qui pou r r aient

être n é c es s a.ir eo pour f:viter l'interruption d'un service es s en ti el ,

3. Ces pr ivilè ge s et imrnuni t é a sorit a ccor d éa aux fon ct iorma ir e c dan s l'in-

t é r ê t de l'Organisation et non pour leur a s su r er un avant ag e personnel. Le

Directeur g~néral consentira 3. Iv. levée de l 'Lmrn un it é acco r d ée à un fonction-

naire dans tous l ee caf; où il estimera que cette immunité gënerait l'action

de la justice et qu'elle pou r r ait être Lev é e s an a porter préjudice aux intérêts

de l'Organisation.

Les experte aut r e e que les fonctionnaire!' . ~
VIS ,:;8 au paragraphe Ici-dessus

l or s qu 'HG exerceront des fonctions aup r è s du Bureau régional ou qu'ils a.ccom

pliront des missions pour son compte, jouiront des privilèges et immunités

ci-après, dans la m enu r e où ile ce r orrt n éces s ai r-e s 2. l'exercice effectif de

leurs fon c t ion n , y corn pr is durant les voyages effectués "\ l'occasion de

l'exercice de l.eur s fonctions ou au cours de leurs rn is s ions :

a) Irnrn urri t é s d' ar r e s tat ion personnelle et de saisie de l eu r n bag ages pe r+

sonn el s , sauf en cas de flagrant délit, Les autorités nationales cornpé -

tentes informeront immédiatement, en pareils cas, de l'ar:::eGtaticn ou

de la saisie de bagages, le Directeur général de l'Organisation ;

b ) Imrnuni t é de toute poursuite judiciaire en ce qui concerne les actes

accomplis par eux dans l'exercice de leurs forict ion s off'i ciel l e n (y

comprd s Leu r n par ol e s et écrits) les i.nt é r e s s és continueront à bénMi-

cier de ladite imrrrun it é alors même qu+il s n'exerceraient plus de

fonctions aup re c d,,, l'Organisation ou qu l il a ne seraient plus chargés

de mission pour le compte de cette dernière ;

c) L'ea m êrn ee- facilitér., en ce qui concerne les réglementation~ de

change, que celles qui sont accordées aux fonctionnaires des e;ouver-

...

Cf loi n°1970/16 du 13 avril 1970

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



-s-
IJ' 5. Le Directeur général de 1'Orgnnination consentira à la levée de l'im-

rnunité accordée à un expert dans tous le n c aa Ol.1 il e c t irn er a que cette

imzriurri t é peut être levée Gans nuire aux intérêts de 1'O:rganisation .

..•
"

6. L "Or gani aat.ion coopérera con st.arnm erat avec les autorités compétentes

en vue de faciliter la bonne adrn irri s t rat ion de la justice, d'assurer l'exécu-

tiori des r è glern ent e de police et CI.,éviter tout abus auquel pourraient donner

lieu les immunités et facilités pr évues dans le présent accord.

ARTICLE 8

Les lais s ez -pas se!" der, Nations Unies délivrés aux fonctionnaires de

l 'Organisé'.tion seront reconnus et accept é s par le Gouvernement comme ti-

tres de voyages.

1. L 'Organis ation prendra de s dispo s ition s pr évo y an t des modes de règle-

ment appropriés pour

a) Les différends r é sul tan t de contrats ou autres différends de droit

privé dans les quels l'Organisation serait partie

b ) Les différends dans l eequel s serait impliqué un fonctionnaire de

l'Organisation qui, du fait de sa situation officielle, jouit de l'immu-

rii t é , Bi cette immunité n'a pas été levée par le Directeur général.·

2. Tout différend entre l "Or-g ani cat ion et le Gouvernement au sujet de l'in-

terprétation ou de l'application du présent accord ou de tout accord addition-

ner sera, s'il n lest pas réglé par voie de négociations ou par tout autre

mode de règlement agr-€.€ par l es parties, soumis, aux fins de décision

définitive, \ un tribunal composé de trois arbitres dorit l'un Gera dénigné

par le Directeur général de 1"O'rgan is ati on , l'autre par le Ministre des

Affaires Et r angè r es du Gouvernement, et le troisième choisi par les deux

autres ou, à défaut d'accord entre eux sur ce choix, par le président de la

Cour internationale de ju ot ice , La décision du Tribunal sera définitive.

ARTICLE 10

DispoGitions généralel?_

1. Le présent accord a été. conclu en conformité der. dispositions de la

section 39 de la Convention sur les pr iv il.eg es et immunités des Institutions

spécialis ées qui autorise la conclusion, entre l'Etat et l 'In st itut ion spécialis é
1
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intéressés, d'accords par ticul ier s tendant 3. l'aménagement des dispositions

de la convention su sdit e pour tenir compte, no t amrn ent , des besoins sp€-

c i'aux d'une Institution sp écial is é e résultant de l'établissement de bureaux

régionaux.

2. Il est toutefois entendu que dans le ca s O~l interviendrait une révision

. de la convention susdite, le Gouvernement et l'Organisation entreront en

con aul t at.ion en vue de déterminer les pr opo s it.i.onn de rno di.fic at iori s qu'il

Gerait nécessaire d'apporter au présent accord.

3. Le présent accord entrera en vigueur à la date à laquelle le Couver-

nem ent informera l'Organisa.tion par f.crit de la ratification dudit accord.

Soue ~éserve de ce qui précède, il pourra cependant être donné effet,

avant la ratification, à toutes les dispositions de l'accord qui peuvent ê t r e

rni ce s en application en vertu d'autres ac co r ds internationaux ou de la

législation sénégalaise.

Fait 2. Paris en double exemplaire, en langue française.

Pour le Gouvernement Pour l'Organisation

Amadou Mahtar 1\/1'BO"W René MAHEU

Date 19 dé ce mb r-e 1969 Date 23 d écernb re J 969

-- --------------------------------
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